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PETITE ENFANCE



ETABLISSEMENT d’ACCUEIL du JEUNE ENFANT
Rappel des mesures délivrées par la Cnaf (déjà transmises par mail le 03/04/20) :
1/ Les déclarations de données prévisionnelles PSU non encore transmises à la Caf doivent prendre en compte une fermeture des équipements d’au moins 1 mois.


2/ Pour les déclarations déjà fournies à la Caf, les dossiers seront traités normalement. Cependant, en cas de rejet du questionnaire suite à un contrôle KO avec un commentaire insuffisant, il convient que le gestionnaire modifie ses données (activité et financières) pour tenir compte de la période de fermeture (totale ou partielle) dont la durée sera d’au moins 1 mois.

Si le gestionnaire est dans l’incapacité de transmettre une nouvelle déclaration de données notamment à cause du confinement, alors la Caf étudiera les dossiers, au cas par cas.

RELAIS ASSISTANTS MATERNELS
Rappel des mesures délivrées par la Cnaf (déjà transmises par mail le 03/04/20) :

1/ Le lancement de la campagne de remontée des données d’activité des RAM (Sphinx) est reporté à une date ultérieure. Aussi, la complétude du questionnaire par les gestionnaires et sa communication aux Caf sont également reportées dans l’attente de nouvelles consignes nationales. 

2/ Dans le cadre du traitement des missions renforcées, le gestionnaire a recours aux données Imaje transmises par la Caf afin de remplir sa déclaration de données.  

La version d’Imaje étant notamment en attente des données de l’Acoss, nous vous invitons à utiliser les données 2018 déjà transmises par votre Conseiller Technique.

LIEU d’ACCUEIL ENFANTS-PARENTS
Un questionnaire de remontée d’activité des LAEP sur l’année 2019 a été adressé vendredi 6 mars aux gestionnaires d’établissements de votre territoire. 
Nous vous informons que le date de retour des questionnaires (initialement prévue au 24 avril 2020) sera reportée à la fin mai 2020.

ASSISTANTS MATERNELS / GARDE A DOMICILE
 
CONDITIONS D'ACCUEIL DES ASSISTANTS MATERNELS (et gardes à domicile) : 
 
• Les assistants maternels sont tenus d'exécuter leur contrat de travail, et donc d'accueillir des enfants non prioritaires. Ils ne peuvent pas refuser d'accueillir un enfant au motif que ses parents télétravaillent. Le droit de retrait s’applique quand l’assistant maternel a un motif raisonnable de penser que son travail présente un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé. Le code du travail vise une situation particulière de travail, et non une situation générale de pandémie, comme celle que nous vivons aujourd’hui avec le Covid 19. 
Le maintien des crèches familiales est préconisé, avec garde des enfants chez les assistants maternels et arrêt de fréquentation de la crèche. Si besoin, la crèche peut être réquisitionnée pour un autre usage. 
Une MAM avec un agrément inférieur à 10 ouvre normalement pour les enfants accueillis habituellement.  Les assistants maternels d'une MAM avec un agrément supérieur à 10 peuvent continuer à accueillir des enfants dans la limite de 10 simultanément (avec priorisation si besoin en faveur des personnels prioritaires). 
 
• Les assistants maternels ne sont pas tenus d’accueillir des enfants de personnels prioritaires. 
Une MAM peut toutefois participer à la solution territoriale d'accueil des professionnels prioritaires telle que définie par le préfet. 
 
• Un assistant maternel peut accueillir simultanément jusqu'à 6 enfants, moins ses propres enfants de moins de 3 ans présents à son domicile (information à faire au service PMI). 
 
• Un assistant maternel peut refuser d'accueillir un enfant qui lui est habituellement confié pour les motifs suivants :
· Accueillir ses propres enfants ;
· si un membre de la famille de l’assistant maternel présent sur son lieu d'exercice fait partie des personnes présentant un risque de développer des formes graves d'infection (âgé de plus de 70 ans, antécédents cardiovasculaires, pathologie chronique respiratoire, etc.).
 
DROIT AU CHÔMAGE PARTIEL ET COMPENSATIONS : 
 
• Depuis le lundi 30/03/2020, les modalités de l'aide au titre du chômage partiel des assistants maternels et gardes à domicile est en ligne sur le site de Pajemploi : 
https://www.pajemploi.urssaf.fr/pajewebinfo/cms/sites/pajewebinfo/services/actualite--coronavirus-v4-250320.html
Le principe est le suivant :
1.  Les parents qui le peuvent sont invités à maintenir le salaire de leur assistant maternel et à déclarer normalement les heures (réalisées et non réalisées) sur le site de Pajemploi. Ils percevront le CMG. Cela présente l'avantage de maintenir les droits sociaux de l'AM. 
2. Si les parents ne peuvent pas maintenir le salaire, ils peuvent recourir à la mesure d'indemnisation exceptionnelle (chômage partiel). Cette démarche se décompose en plusieurs étapes :  
· Déclarer et payer l’intégralité des heures réellement réalisées par son salarié au mois de mars, elles ouvriront droit au CMG (suppression du seuil de 16h réalisées) ;
· Compléter un formulaire d’indemnisation spécifique sur le site de Pajemploi précisant le nombre d’heures prévues mais non réalisées. Pajemploi communiquera alors au particulier employeur le montant de l’indemnisation à verser au salarié : 80% du montant net des heures non réalisées.
· Le particulier employeur sera remboursé du montant de l’indemnisation exceptionnelle. Mais cette somme ne sera pas éligible au crédit d’impôt.
Le parent employeur peut choisir de verser un complément de rémunération (20%) à son salarié pour lui garantir un maintien total de son salaire. Ce complément sera un « don solidaire » à la charge du particulier employeur, qui n'est pas éligible au crédit d'impôt. 
Le communiqué de presse de la Fepem : https://www.fepem.fr/chomage-partiel-un-dispositif-adapte-pour-le-secteur-des-particuliers-employeurs-et-de-lemploi-a-domicile/
Afin de répondre aux questions récurrentes des particuliers employeurs et de leurs salariés, la Fepem tient à jour une FAQ aux adresses suivantes :  
· Particulier-employeur.fr : https://particulier-employeur.fr/coronavirus-faq/
· Particulieremploi.fr : https://particulieremploi.fr/coronavirus-employeurs-et-salaries-a-domicile-toutes-les-reponses-a-vos-questions/
MONENFANT.FR : offres de services Covid 19


La liste des professionnels prioritaires a évolué, et est désormais composée des personnels suivants (ajouts en gras) :
· Tous les personnels des établissements de santé publics et privés, et les personnels des laboratoires Galien et Centre Pharma.
· Les professionnels de santé libéraux suivants : Médecins ; Sages-femmes ; Infirmiers ; Ambulanciers ; Pharmaciens ; Biologistes. 
· Tous les personnels des établissements et services sociaux et médico-sociaux suivants : EHPAD et EHPA (personnes âgées) ; Etablissements pour personnes handicapées ; Services d’aide à domicile ; Services infirmiers d’aide à domicile ; Lits d’accueil médicalisés et lits halte soins santé ; Nouveaux centres d’hébergement pour sans-abris malades du coronavirus ; Etablissements d’accueil du jeune enfant et maisons d’assistants maternels maintenus ouverts. 
· Tous les personnels affectés aux missions d’aide sociale à l’enfance et de protection maternelle et infantile relevant des conseils départementaux : les services en charge de la protection de l’enfance concernés sont les services de l’aide sociale à l’enfance (ASE) et la protection maternelle et infantile (PMI) des conseils départementaux ainsi que les établissements associatifs et publics, pouponnières ou maisons d’enfants à caractère social (MECS), les services d’assistance éducative en milieu ouvert (AEMO) et d’interventions à domicile (TISF) et les services de prévention spécialisée… 
· Les personnels des services de l’Etat chargés de la gestion de la crise au sein des préfectures, des agences régionales de santé et des administrations centrales, les forces de sécurité intérieure (policiers et gendarmes), les sapeurs-pompiers.
· Les personnels des établissements pénitentiaires.
Pour rappel, l'accueil dans les établissements PSU pour les personnels prioritaires est GRATUIT.
Les heures seront déclarées par le gestionnaire dans l’activité de l’année tant du côté des heures facturées que du côté des heures réalisées.
Le communiqué de presse sur la gratuité : http://www.caf.fr/sites/default/files/cnaf/Documents/DCom/Presse/Communiqu%C3%A9s%202020/200323CPDesmesuressupplementairesdesCaf.pdf
Les Eaje accueillant les enfants des personnels prioritaires et fournissant habituellement couches et repas ne sont pas tenus de maintenir la fourniture de couches et repas pendant cette période ; il n’y aura pas de pénalisation à travers la PSU.

La DGCS (Direction générale de la cohésion sociale du Ministère des solidarités et de la santé) met à la disposition des professionnels de la petite enfance et de la protection de l’enfance un ensemble de consignes sur les conduites à tenir : https://solidarites-sante.gouv.fr/soins-et-maladies/maladies/maladies-infectieuses/coronavirus/professionnels-du-social-et-medico-social/article/protection-de-l-enfance-des-majeurs-accueil-du-jeune-enfant
PERI et EXTRASCOLAIRE / VACAF


ACCUEIL DE LOISIRS SANS HEBERGEMENT
 

FAQ ACM : http://www.jeunes.gouv.fr/spip.php?article9180
 
Autres secteurs (parentalité, AVS, etc.)



AIDE A DOMICILE auprès des familles
Au regard de la crise sanitaire actuelle, de la nécessité de maintenir les interventions auprès des familles les plus fragilisées, il est nécessaire que les services s’organisent : une intervention au sein des familles particulièrement vulnérables, quel que soit le fait générateur, est envisageable et laissée à l’appréciation des SAAD.  

Afin de catégoriser et prioriser leurs interventions, les services doivent aussi prendre en compte l’impact du confinement sur la cellule familiale et identifier la présence ou le défaut de soutien à la cellule familiale par des aidants (familles, voisinages) ou des professionnels de l’intervention sociale. 

Les responsables de services doivent prioriser l’intervention des professionnels sur les faits générateurs suivants :  

· Le décès d’un enfant ou d’un parent ;  

· Les soins et traitements de courte durée d’un parent ou d’un enfant (à l’hôpital ou à domicile) avec une réduction significative des capacités physiques ;  

· Les soins et traitements de longue durée d’un parent ou d’un enfant (à l’hôpital ou à domicile) avec une réduction significative des capacités physiques ;  

· La naissance.

Dans ce cadre, les responsables de services doivent :  

· Etablir la liste des familles devant faire l’objet d’un suivi prioritaire et nécessitant un contact présentiel ;  

· Maintenir un contact téléphonique avec les familles le nécessitant, en limitant le déplacement des professionnels ;  

· Suspendre l’accompagnement des autres familles ».

 

Par ailleurs, au sujet des financements, il a été décidé de maintenir les financements prévisionnels : les acomptes sont à verser à partir des Etp « théoriques » (c’est-à-dire prévisionnels, négociés avec la structure), la régularisation se fera par la suite dans ce sens :

· Si indemnisation pour activité partielle (chômage partiel) : le nombre d’Etp déclaré doit tenir compte de la diminution du nombre d’heures travaillées ; 

· Sinon, déclaration du nombre d’Etp sans tenir compte de la diminution du nombre d’heure travaillées.
Informations générales


En complément à l’information du bulletin n°1 relative aux comptes non votés des associations : 
· Compte-tenu du contexte, si certaines structures ne sont pas en mesure de récupérer auprès des communes ou communautés de communes les montants des mises à disposition 2019 pour la déclaration du compte de résultat 2019, elles peuvent inscrire à titre dérogatoire les montants de mises à disposition de l’exercice précédent.
· Les associations devant faire certifier leurs comptes peuvent envoyer leurs comptes à la Caf, même si ceux-ci ne sont pas encore certifiés (attention, cette mesure n’exonère pas les structures de la démarche de certification !)


Des sites ressources

L’offre de service de la Fédération des centres sociaux durant le covid19 pour conserver le lien avec les familles
https://www.centres-sociaux.fr/coronavirus-la-fcsf-sengage-a-vos-cotes/
Des éléments aussi sur le site de l'Association des maires de France
https://www.amf.asso.fr/m/theme/covid-19.php
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La poursuite du traitement de vos dossiers est assurée par notre service administratif.


Un Conseil d’Administration exceptionnel va être tenu début avril afin de statuer sur une partie de vos demandes d’aides financières qui nous ont été transmises en ce début d’année.





A travers toutes ces actions, la Caf de la Nièvre souhaite vous témoigner son soutien.


Nous attirons votre attention sur le fait que toute l’équipe des conseillers technique n’est pas joignable actuellement. Merci de prendre contact avec la liste des CT ci-dessous.














Info Locale





L’équipe du Service d’Action Sociale met tout en œuvre pour assurer une continuité de service.


N’hésitez pas à nous solliciter en cas de besoin.





Responsable du développement social : �sabrina.renier@cafnevers.cnafmail.fr �(tél : 06.20.08.67.52)� 


Référente Technique :  �alexandra.jeandot@cafnevers.cnafmail.fr �  


Contrôleur : �karim.zehhar@cafnevers.cnafmail.fr �


Conseillers Techniques : �marie-line.perreau@cafnevers.cnafmail.fr �martin.boutet@cafnevers.cnafmail.fr �laurent.febvre@cafnevers.cnafmail.fr


cecile.nguyen-quang@cafnevers.cnafmail.fr


 


Technicien Conseil :


nathalie.barroso@cafnevers.cnafmail.fr


aurelie.chambron@cafnevers.cnafmail.fr


caroline.hautin@cafnevers.cnafmail.fr











	
	
	



